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  PRÉFECTURE DE L’ARIEGE

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service vie associative,  jeunesse et sports

Arrêté portant création, composition et
fonctionnement du conseil départemental de la

jeunesse, des sports et de la vie associative

La préfète de l’Ariège
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.227-4, L.227-10 et L.227-
11 ;

Vu le code du sport, et notamment son article L.212-13 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment ses articles R. 133-1 à R.
133-15 ;

Vu la  loi  n°2001-624 du 17 juillet  2001 portant  diverses  dispositions  d’ordre  social,  éducatif  et
culturel ;

Vu la loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, notamment
son article 2 ;

Vu la loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit ;

Vu l'ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement  des commissions administratives et à la réduction de leur nombre,  ratifiée  et
modifiée par la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, et modifiée par
l'ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 ;

Vu l’ordonnance  n°  2005-727  du  30  juin  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
simplification des commissions administratives, ratifiée par la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005
portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique ;  

Vu le  décret  n°  2002-571 du  22  avril  2002 relatif  à  l'agrément  des  associations  de  jeunesse  et
d'éducation populaire ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et notamment son article 43 ;

Vu le décret n° 2006-665 du 07 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Sur proposition de madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er      :

Il  est  institué  en  Ariège  un  Conseil  Départemental  de  la  Jeunesse,  des  Sports  et  de  la  Vie  Associative
(CDJSVA), conformément aux articles 28 et 29 du décret du 7 juin 2006 susvisé.

Ce conseil est présidé par le Préfet du département de l’Ariège ou son représentant.

ARTICLE 2 :

Le CDJSVA :
- concourt  à  la  mise  en œuvre,  dans  le  département,  des  politiques  publiques  relatives  à  la  jeunesse,

à l’éducation  populaire,  aux  loisirs  et  aux  vacances  de  mineurs,  ainsi  qu’aux  sports  et  à  la  vie
associative ;

- émet les avis prévus aux articles L. 227-10 et L. 227-11 du code de l'action sociale et des familles et à
l'article L. 212-13 du code du sport ; 

- donne un avis sur les demandes d’agrément départemental présentées par les associations, fédérations ou
unions d’associations dans les conditions prévues par le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 susvisé ;

- émet  un  avis  et  fait  des  propositions  sur  toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par  son
président. Il peut en outre réaliser des études et faire des propositions sur tout sujet d'ordre économique,
social ou culturel intéressant directement les jeunes ;

- participe à l’accompagnement, au suivi, à la coordination et à l’évaluation des politiques territoriales
menées dans son champ de compétence.

ARTICLE 3     :  

Au sein du CDJSVA, sont instituées deux formations spécialisées :

 une  formation  spécialisée     chargée  d’émettre  un  avis  sur  les  demandes  d’agrément  départemental  
présentées par les associations, fédérations et unions d’associations de jeunesse et d’éducation populaire
dans les conditions prévues à l’article 3 du décret n° 2002-71 du 22 avril 2002 susvisé ; 

 une formation spécialisée chargée d’émettre les avis prévus aux articles L. 227-10 et L. 227-11 du code  
de l'action sociale et des familles et à l'article L. 212-13 du code du sport, à savoir sur les décisions     :  
- de  suspension  ou  d’interdiction  à  l’encontre  de  toute  personne  dont  le  maintien  en  activité

présenterait  des  risques  pour  la  santé  et  la  sécurité  des  mineurs  fréquentant  des  accueils  avec
hébergement, sans hébergement ou de scoutisme, tels que définis à l’article L.227-10 et L.227-11 du
Code de l’action sociale et des familles ;

- d'interdiction temporaire ou définitive d'organiser des accueils de mineurs mentionnés à l'article L.
227-4 du code de l’action sociale et des familles ;

- d’interdiction d’exercer, à titre temporaire ou définitif, tout ou partie des fonctions mentionnées à
l’article  L.212-1 du Code du sport,  à  l’encontre  de toute  personne  dont  le  maintien  en activité
présenterait  un danger  pour la santé  et  la sécurité  physique ou morale  des  pratiquants,  tels  que
définis à l’article L.121-13 du Code du sport.

ARTICLE 4 :

Le conseil  départemental  de la jeunesse, des sports et de la vie associative, en sa formation plénière,  est
composé comme suit :

1. Un  collège  de  dix représentants  des  services  déconcentrés  des  administrations  de  l’Etat  dont  deux
fonctionnaires de la DDCSPP  ;

2. Un collège  de  deux  représentants  des  organismes  assurant  à  l’échelon  départemental  la  gestion  des
prestations familiales ;
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3. Un collège de deux représentants des collectivités territoriales ;

4. Un collège de trois représentants de la jeunesse engagés dans la vie syndicale ou associative, âgés de 16
à 25 ans au moment de leur nomination ;

5. Un collège de trois représentants des associations et mouvements de jeunesse et d'éducation populaire
agréés, désignés après avis du comité régional des associations de jeunesse et d'éducation populaire ou à
défaut  du  comité  pour  les  relations  nationales  et  internationales  des  associations  de  jeunesse  et
d'éducation populaire ;

6. deux représentants des associations familiales  ou groupements de parents d’élèves ;

7. Un collège de trois représentants des associations sportives désignés après avis du comité départemental
olympique et sportif ou, à défaut, du comité régional olympique et sportif ;

8. Un collège de quatre représentants des organisations syndicales de salariés et d’employeurs des secteurs
de la jeunesse et du sport dont :

 Un représentant des organisations syndicales de salariés exerçant dans le domaine de l’accueil 
des mineurs mentionné à l’article L.227-4 du Code de l’action sociale et des familles ;

 Un représentant des organisations syndicales de salariés exerçant dans le domaine du sport ;
 Un représentant des organisations syndicales d’employeurs exerçant dans le domaine de l’accueil

des mineurs mentionné à l’article L.227-4 du Code de l’action sociale et des familles ; 
 Un représentant des organisations syndicales d’employeurs exerçant dans le domaine du sport.

ARTICLE 5 :

La formation spécialisée chargée d’émettre un avis sur les demandes d’agrément départemental est composée
comme suit :

1. Un collège de trois représentants des services déconcentrés des administrations de l’Etat  ;

2. Un représentant des organismes assurant à l’échelon départemental la gestion des prestations familiales  ;

3. Un représentant des collectivités territoriales ;

4. Un représentant  de la  jeunesse  engagé  dans la  vie  syndicale  ou associative,  âgé de 16 à  25 ans  au
moment de sa nomination ;

5. Un collège de trois représentants des associations et mouvements de jeunesse et d'éducation populaire
agréés.

Les réunions de la formation spécialisée se déroulent à huis clos.

Les membres de la formation spécialisée ayant un intérêt personnel à l’affaire examinée ne prennent pas part
aux délibérations.

Le rapporteur ayant instruit un dossier ne prend pas part au vote.

Les  membres  de  cette  formation  sont  astreints  à  une  obligation  de  confidentialité  pour  les  faits,  actes  et
informations dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leur fonction.

ARTICLE 6 :

La formation spécialisée en matière d’interdiction d’exercer chargée d’émettre les avis prévus aux articles L.
227-10 et L. 227-11 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 212-13 du code du sport, est
composée comme suit :

1. Un collège de neuf représentants des services déconcentrés des administrations de l’Etat ;
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2. Un représentant des organismes assurant à l’échelon départemental la gestion des prestations familiales  ;

3. Un représentant des collectivités territoriales ;

4. Un représentant  de la  jeunesse  engagé  dans la  vie  syndicale  ou associative,  âgé de 16 à  25 ans  au
moment de sa nomination ;

5. Un collège de deux représentants des associations et mouvements de jeunesse et d'éducation populaire
agréés ;

6. Un représentant des associations ou groupements de parents d’élèves ;

7. Un représentant des associations familiales ;

8. Un collège de deux représentants des associations sportives;

9. Un collège de quatre représentants des organisations syndicales de salariés et d’employeurs des secteurs
de la jeunesse et du sport, dont :

 Un représentant des organisations syndicales de salariés exerçant dans le domaine de l’accueil 
des mineurs mentionné à l’article L.227-4 du Code de l’action sociale et des familles ;

 Un représentant des organisations syndicales de salariés exerçant dans le domaine du sport, 
titulaire ou son suppléant ;

 Un représentant des organisations syndicales d’employeurs exerçant dans le domaine de l’accueil
des mineurs mentionné à l’article L.227-4 du Code de l’action sociale et des familles ; 

 Un représentant des organisations syndicales d’employeurs exerçant dans le domaine du sport.

Les réunions de la formation spécialisée se déroulent à huis clos.

Les membres de la formation spécialisée ayant un intérêt personnel à l’affaire examinée ne prennent pas part
aux délibérations.

Le rapporteur ayant instruit un dossier ne prend pas part au vote.

Les  membres  de  cette  formation  sont  astreints  à  une  obligation  de  confidentialité  pour  les  faits,  actes  et
informations dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leur fonction. 

ARTICLE 7 :

La nomination  des  membres  de chaque collège  de la  formation  plénière  et  des  formations spécialisées  du
CDJSVA sera précisée dans un arrêté ultérieur.

Lorsqu’il  n’est pas suppléé, le membre du conseil  peut donner un mandat à un autre membre. Nul ne peut
détenir plus d’un mandat. 

ARTICLE 8     :  

Les membres du CDJSVA sont nommés par le préfet pour une durée de 3 ans renouvelable. Le membre qui, au
cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné, est remplacé
pour la durée du mandat restant par une personne désignée dans les mêmes conditions.  

ARTICLE 9     :  

Le CDJSVA se réunit sur convocation de son président, qui fixe l’ordre du jour. 

Sauf  urgence,  les  membres  reçoivent,  cinq  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  réunion,  la  convocation
comportant l’ordre du jour et, le cas échéant,  les documents nécessaires à l’examen des affaires qui y sont
inscrites.

Sur décision du président, la commission peut entendre toute personne extérieure dont l’audition est de nature à
éclairer des délibérations ; les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.
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ARTICLE 10     :  

Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant la commission sont présents ou ont
donné mandat, y compris les membres prenant part aux débats au moyen d'une conférence téléphonique ou
audiovisuelle, ou ont donné mandat.

Lorsque le quorum n'est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum après une
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu'aucun quorum ne sera exigé.

La commission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Le président à voix
prépondérante en cas de partage égal des voix.

Le vote se déroule à bulletin secret.

ARTICLE 11     :  

Dans l’hypothèse où la formation plénière demeure un lieu d’échange, d’information et de débat sans caractère
consultatif obligatoire, les articles 9 et 10 ne s’appliquent qu’aux formations spécialisées. 

ARTICLE 12     :  

Le secrétariat du CDJSVA est assuré par la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations. 

ARTICLE 13     :  

L’arrêté du 11 juillet 2006 modifié portant création du conseil départemental du conseil départemental de la
jeunesse, des sports et de la vie associative est abrogé.

ARTICLE 14 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil départemental des actes administratif.

ARTICLE 15 :

Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Ariège  et  madame  la  directrice  départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui les concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat en Ariège.  

Fait à Foix, le 23 avril 2018

P/La préfète et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

Arrêté du 12/11/2018
Portant composition du bureau de vote concernant l’élection des représentants du personnel au sein

du comité technique de proximité de la préfecture de l’Ariège

La Préfète de l'Ariège

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives
paritaires ;

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans
les administrations et les établissements publics de l'Etat ;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en
œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat ;

Vu l’arrêté n°0173 du 26 juillet 2018 relatif aux modalités d’organisation du vote
électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de
représentation du ministère de l’intérieur,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

Arrête :

Article 1er : Le bureau de vote électronique pour l’élection des représentants du personnel au sein
du comité technique de proximité de la préfecture de l’Ariège se compose comme suit :

Prénom Nom
Président MARIE-HELENE GUILBAUD
Vice-Président EMMANUELLE SAURAT
Secrétaire JULIE SAVY
Secrétaire adjoint ESMERALDA QUIJOUX
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Il est rajouté à cette liste de membres nommés par l’autorité administrative, un délégué
titulaire de chaque liste en présence ainsi qu’un suppléant :

Prénom Nom
CFDT interco 31/09 REGINE CAZAL (titulaire)
CFDT interco 31/09 CHRISTIAN TEYCHENNE (suppléant)
UATS-UNSA STEPHANE COMTE (titulaire)
UATS-UNSA MOHAMED MEKHNACHE (suppléant)
FSMI FORCE OUVRIERE FRANCIS JOVE (titulaire)
FSMI FORCE OUVRIERE NICOLAS ROUQUETTE (suppléant)

Article 2 : En cas d’empêchement du président du bureau de vote, la signature des actes relatifs à
l’accomplissement des opérations électorales est déléguée au vice-président du bureau de vote.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil administratif des actes de la préfecture.

La préfète,

signé

Chantal MAUCHET
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